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Cahier de doléances du Tiers État de Comps (Var)

Cahier des doléances 

Les vœux de cette communauté sont : 

1° La réformation des lois civiles et criminelles ; 

2° La suppression de tous les tribunaux inutiles et onéreux ; 

3° L'attribution à ceux des arrondissements, de souveraineté, jusques au concurrent d'une somme 

déterminée ; 

4° La création de nouveaux tribunaux, s'ils sont jugés nécessaires, et leur rapprochement des justiciables ; 

5° La liberté à ceux-ci de porter en 1re instance leurs causes, par devant les premières juridictions, ou 

aux sénéchaussées, à leur choix ; 

6° L'abrogation du code pénal actuel et la rédaction d'un nouveau, où les peines soient graduées, selon la différence, les nuances de l'âge, des passions, et des circonstances des crimes ; que le nouveau code détruise, s'il est possible, l'injuste préjugé national qui fait tomber sur toute une famille, d'ailleurs honnête, l’infamie d'un de ses membres, malheureusement coupable ; 

7° Celle de toutes lettres attentatoires à la liberté des citoyens ; 

8° L’admission de ceux-ci, de quelque ordre qu'ils soient, à tous emplois militaires, de magistrature, aux 

bénéfices et aux charges attributives de noblesse, s'ils en sont dignes ; 

9° La suppression de la vénalité et de l'inamovibilité des charges de magistrature ; 

10° L'abolition de tous droits de circulation dans l'intérieur du royaume et notamment le reculement des 

bureaux des traites sur les frontières ; 

11° L'extinction de tous droits et privilèges attribués ou acquits à certains corps, communautés ou particuliers, tendant à gêner la liberté des citoyens et les progrès de l'agriculture, tels quo les corvées de toute espèce, les droits de péage, d'albergue et de cavalcade ; celui, plus oppressif encore, communément appelé droit de gâche, qui assujettissait autrefois les vassaux à la garde des seigneurs dans leurs châteaux, et qui a été, depuis, converti en une redevance en blé, annuellement et indistinctement payée par tous les habitants ; 

12° L'établissement d'un impôt territorial, percevable en fruits, d'une manière simple et uniforme ; que cette uniformité varie, si la chose est praticable, en faveur des communautés pauvres et dont le territoire est ingrat ; qu'il frappe sur tous les biens-fonds généralement du royaume, sans distinction, ni exemption aucunes ; que les dîmes, les censés et les tasques seigneuriales y soient soumises, sous une double quotité, attendu que leur perception ne coûte presque rien, tandis que les frais d'exploitation et les dépenses de culture des biens-fonds absorbent presque la moitié de leurs fruits ou de leurs valeurs ; et enfin que le produit de cet impôt soit directement versé dans le trésor royal ; 

13° Que les pensions, dont les motifs sont inconnus ou jugés insuffisants, soient supprimées ; quant aux 

autres, qu'elles soient réduites, attendu les besoins de l'État ; 

14° Que les communautés soient dorénavant chargées de la rétribution des pasteurs et des autres ministres de la religion du second ordre, soit que le traitement des uns et des autres soit amélioré, soit qu'il reste dans l’état où il est ; que les dîmes soient supprimées et les biens d'église mis dans le commerce, de la manière la plus avantageuse au bien de l’État ; 

15° Que, la dîme étant conservée, elle soit du moins abolie pour la semence qui est soumise deux fois à 

cette imposition. Cette double perception est d'autant plus injuste, qu'elle se renouvelle plus souvent sur les 

sols ingrats, que sur les fertiles. Deux fonds de terres ensemencés, dont l'un produit communément le quatre et l'autre le dix, payent, dans les intervalles de quatre et de dix ans, le premier, la dîme de cinq récoltes et le second, celle de onze récoltes ; ce qui est autrement disproportionné, indépendamment de l'injustice du double emploi, et même de la première perception ; 

16° Que le prix du sel soit généralement modéré pour tout le royaume, mais plus particulièrement pour 

la Provence qui le fournit. Cette substance est d'autant plus nécessaire aux habitants de cette province, dont 

le territoire est aride et dépourvu de pâturages, que, sans son secours, ils ne pourraient nourrir et entretenir les bestiaux et les troupeaux nécessaires pour engraisser et mettre leurs terres en valeur ; 

17° Que la vaine pâture soit supprimée en Provence, excepté dans les communes. Ce droit ou plutôt cet usage abusif, qui introduit les troupeaux dans les champs d'autrui, dès que les grains en sont tirés, et 

même auparavant, est aussi contraire à l'agriculture, qu'au droit de propriété. Les champs en plaine sont 

butinés sans ménagement ; ceux en pente sont dégradés ; les herbages de tous sont appauvris et les propriétaires sont privés d'une partie de leurs revenus ; 

18° Une constitution des États de la province de Provence plus juste et plus légale, et où l'influence du 

troisième ordre soit égale à celle des deux premiers ordres réunis, tant dans les assemblées générales, qu'aux intermédiaires ; 

19° Qu'il soit permis aux communes d'avoir un ou plusieurs syndics avec entrée aux États et assemblées 

intermédiaires, par égalité aux deux premiers ordres ; 

20° La proscription de la perpétuité de la présidence aux États et de la permanence de tout membre non 

amovible ayant, en l'état des choses, entrée aux États ; 

21° Que la procure du Pays soit disjointe du consulat de la ville d'Aix ; 

22° L’exclusion de tous magistrats quelconques et de tous officiers attachés au fisc, des États ; 

23° Que les nobles non possédant fiefs et les pasteurs du second ordre soient admis aux États ; 

24° L'égalité de contribution pour toutes chargés royales et locales, sans exception ni exemption aucunes, en faveur des deux premiers ordres, nonobstant tous privilèges ou possessions quelconques ; 

25° Que la répartition des secours que Sa Majesté accorde annuellement à la Haute-Provence soit faite et arrêtée dans l’assemblée des États, et tout premièrement appliquée aux communautés, qui, par leur situation particulière, présentent des besoins particuliers et des objets de police à remplir, tels que grands chemins, fontaines, dévastation partielle ou totale survenue dans les terroirs ; 

26° Qu'il soit annuellement envoyé à chaque communauté un exemplaire imprimé du compte de la Province ; 

27° Qu'il soit établi dans la Haute-Provence des brigades de maréchaussée à pied ou à cheval, sur les routes les plus fréquentées et les plus dangereuses, pour la sûreté des voyageurs ; et qu'il en soit placé une dans le village de Comps dont le terroir est traversé par deux grands chemins ; 

28° Qu'en conformité de l'arrêt du Conseil du 
 mars 1751, portant réunion des offices municipaux au 

corps de la Province et des communautés, elles jouiront de tous les privilèges attachés auxd. offices, et 

notamment du droit de faire autoriser leurs conseils, par les officiers municipaux, malgré tous arrêts du Parlement, la plupart rendus sur requête, attentatoires aux dispositions dud. arrêt du Conseil, auquel il ne sera plus permis de contrevenir ; 

29° Que la tenue des États Généraux soit renouvelée de dix en dix ans, et le compte du contrôleur général des finances rendu annuellement public par la voie de l'impression ; 

30° Et enfin que les délibérations prises par les États Généraux du royaume seront pair eux sanctionnées, pour être exécutées selon leur forme et teneur, sans que, pour cette exécution, elles soient soumises à l’enregistrement des cours supérieures. 

Quant aux plaintes, représentations et doléances que la brièveté du temps et les lumières bornées de la communauté de Comps n'ont pas permis de prévoir, tout comme pour la forme à leur donner, elle s'en réfère 

absolument au cahier qui sera dressé à Draguignan, dans l'assemblée générale du vingt-sept du courant, 

sous la présidence de M. le lieutenant général en la sénéchaussée de lad. ville. 

Fait et arrêté au conseil séant le vingt-deux mars mil sept cent quatre-vingt-neuf. 
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